
 
Maison communale 

Rue Martin Sandron 114 

5680 – Doische 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 30 MARS 2017 A 19 HEURES 30 
 

Présents : M. Pascal JACQUIEZ, Bourgmestre-Président; 

Mme Caroline DEROUBAIX, M. Raphaël ADAM, M. Christian 

HERNOUX, Echevin(e)s; 

Michel BLONDIA, Président C.P.A.S. ; 

MM. Michel PAULY, Georges DE COSTER, Philippe BELOT, Sophie 

VERHELST, Christian GUISLAIN, Jean-François OFFROIS, 

Conseiller(e)s Communaux; 

M. Sylvain COLLARD, Directeur général 
 

Le Conseil se trouve réuni en ses lieux ordinaires pour délibérer dès 19 h 30 sous la 

présidence de Monsieur Pascal Jacquiez, Bourgmestre-Président. 
 

 

Avant le début de la séance, Monsieur le Bourgmestre demande l’ajout d’1 point 

supplémentaire à savoir : 

 

15° Finances - F.E. Doische - Compte 2015 : Approbation 

  

Vu l’urgence, l’inscription de ce point supplémentaire est approuvée à l’unanimité 

des membres présents. 

 

 

Le Président ouvre la séance. 

Il est 19 h 36. 
 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

1° Secrétariat - Séance du 23 février 2017 - Approbation du procès-verbal 
 

Le Conseil, 

 

A l'unanimité des membres présents, 
  

Approuve le procès-verbal de la séance du 23 février 2017. 

 

 

2° Patrimoine - Projet de plan d'aménagement (PPAF) des bois communaux 

de Doische - Unité d'aménagement "Fagne" : Demande d'avis du 



propriétaire 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu l'article 57 du Code forestier qui stipule que tous les bois des personnes morales 

de droit public, d'une superficie supérieure à vingt hectares d'un seul tenant, sont 

soumis à un plan d'aménagement ; 

Vu la délibération en date du 21 mars 2017 du Collège communal marquant un 

accord de principe sur le projet de Plan d'aménagement (PPAF) des bois communaux 

de Doische, unité d'aménagement Fagne ; 

Vu l'article 59 §1er du Code forestier qui stipule que le plan d'aménagement est 

élaboré par l'agent désigné comme tel par le Gouvernement, conformément aux 

articles D.49 à D.57 et D.61 du Livre 1er du Code de l'Environnement et aux 

dispositions prises pour leur exécution, et après avoir pris l'avis du propriétaire ; 

Constatant que le projet de Plan d'aménagement des Bois communaux rédigé par le 

Service public de Wallonie, Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des 

Ressources naturelles et de l'Environnement, Département de la Nature et Forêts, 

Direction de Namur a été réceptionné en date du 30 janvier 2017 ; 

Entendu les commentaires de Monsieur François Delacre, Chef de Cantonnement de 

Viroinval ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

  

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 

Remet un avis favorable sur le projet de plan d'aménagement des bois communaux 

de Doische, Unité d'aménagement "Fagne". 

Article 2 
Copie de la présente décision sera transmise au Cantonnement de Viroinval pour 

suite voulue. 

 

 

3° Finances - Compte 2016 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général 

de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation ; 



Vu les comptes établis par le Directeur financier, se clôturant avec un boni 

budgétaire ordinaire de 2.189.414,80 € et un boni budgétaire extraordinaire de 

2.494,41 €. 

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité 

communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa 

compétence ont été correctement portés aux comptes ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des 

présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales 

représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 

syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, 

d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité des membres présents : 

 

Article 1
er

 : D’approuver le Compte communal de l’exercice 2016 : 

   

 

Tableau de synthèse 
 

       +/-  Service ordinaire  Service 

extraordinaire 

  

   1.  Droits constatés    6.099.817,32  2.024.136,03   

     Non-valeurs et irrécouvrables  =  14.228,06  0,00   

     Droits constatés nets  =  6.085.589,26  2.024.136,03   

     Engagements  -  3.896.174,46  2.021.641,62   

     Résultat budgétaire  =       

     Positif :    2.189.414,80 2.494,41   

     Négatif :         

   2.  Engagements    3.896.174,46  2.021.641,62   

     Imputations comptables  -  3.786.885,83  1.075.770,23   

     Engagements à reporter  = 109.288,63  945.871,39   

   3.  Droits constatés nets    6.085.589,26  2.024.136,03   

     Imputations  -  3.786.885,83  1.075.770,23   

     Résultat comptable  =       

     Positif :    2.298.703,43  948.365,80   

     Négatif :         

      

  

ACTIF 

Rubrique Libellé de la 

rubrique 

Code 2016 2015 

   ACTIFS 

IMMOBILISES 

 21/28     

 I  IMMOBILISATI

ONS 

INCORPORELL

 21     



Rubrique Libellé de la 

rubrique 

Code 2016 2015 

ES 

 II  IMMOBILISATI

ONS 

CORPORELLES 

 22/26  16.115.709,73  15.625.761,85 

  Patrimoine 

immobilier 

      

  A Terres et terrains 

non bâtis 

 220  7.457.450,61  7.434.535,42 

  B Constructions et 

leurs terrains 

 221  3.246.847,25  3.125.239,12 

  C Voiries, 

canalisations et 

accessoires (et leur 

terrains) 

 223  3.668.216,90  3.875.267,85 

  D Ouvrages d'art et 

leurs terrains 

 224  53.476,17  54.855,49 

  E Cours et plans 

d'eau et leurs 

terrains 

 226  50.046,84  50.049,49 

  Patrimoine 

mobilier 

      

  F Mobilier, matériel, 

équipements et 

signalisation 

routière 

 230/3  423.223,60  450.679,26 

  G Patrimoine 

artistique et 

mobilier divers 

 234  111.552,09  111.552,09 

  Autres 

immobilisations 

corporelles 

      

  H Immobilisations en 

cours d'exécution 

 24  1.104.896,27  523.583,13 

  I Droits réels 

d'emphytéoses et 

superficies 

 261     

  J Immobilisations en 

location-

financement 

 262/3     

 III  SUBSIDES 

D'INVESTISSEM

ENTS 

ACCORDES 

 25  55.780,04  6.424,15 

  A Aux entreprises  251     

  B Aux ménages, 

A.S.B.L. et autres 

organismes 

 252     

  C A l'Autorité  254     



Rubrique Libellé de la 

rubrique 

Code 2016 2015 

supérieure 

  D Aux autres 

pouvoirs publics 

 256  55.780,04  6.424,15 

 IV  PROMESSES DE 

SUBSIDES ET 

PRETS 

ACCORDES 

 27  511.919,12  620.377,28 

  A A recevoir des 

pouvoirs publics 

 270/4  511.919,12  620.377,28 

  B Prêts accordés  275     

 V  IMMOBILISATI

ONS 

FINANCIERES 

 28  2.002.823,65  2.002.508,33 

  A Participations et 

titres à revenus 

fixes 

 282/5  2.002.823,65  2.002.508,33 

  B Cautionnements 

versés à plus d'un 

an 

 288     

   ACTIFS 

CIRCULANTS 

 30/58     

 VI  STOCKS  301     

 VII  CREANCES A 

UN AN AU PLUS 

- COMPTE DE 

TIERS 

 40/42  368.621,07  417.287,72 

  A Débiteurs  40  49.695,11  42.620,18 

  B Autres créances  41  313.780,21  369.867,68 

    1 Taxes à recevoir du 

Pouvoir Centrale 

 411/2  222.401,35  81.206,76 

    2 Subsides, dons, 

legs et emprunts 

 413  88.484,10  277.541,57 

    3 Intérêts, dividendes 

et ristournes 

 415  394,76  2.102,29 

    4 Créances diverses  416/8  2.500,00  9.017,06 

  C Récupération des 

remboursements 

d'emprunts 

 4251  5.145,75  4.799,86 

  D Récupération des 

prêts 

 425/8     

 VIII  OPERATIONS 

POUR COMPTE 

DE TIERS 

 48/A     

 IX  COMPTES 

FINANCIERS 

 55/58  3.840.281,49  3.584.841,49 

  A Placements de 

trésorerie à un an 

au plus 

 553  2.900.084,98  2.477.949,95 



Rubrique Libellé de la 

rubrique 

Code 2016 2015 

  B Valeurs disponibles  55  940.196,51  1.106.891,54 

  C Paiements en cours  56/8     

 X  COMPTES DE 

REGULARISATI

ON ET 

D'ATTENTE 

 49/A  0,00  0,00 

   TOTAL DE 

L'ACTIF 

 21/58  22.895.135,10  22.257.200,82 

          

  

PASSIF 
  

Rubrique Libellé de la 

rubrique 

Code 2016 2015 

   FONDS 

PROPRES 

 10/16     

 I'  CAPITAL  10  15.647.053,94  15.647.053,94 

 II'  RESULTATS 

CAPITALISES 

 12  -52.660,93  -732.085,99 

 III'  RESULTATS 

REPORTES 

 13  323.091,54  -373.252,99 

  A' Des exercices 

antérieurs 

 1301  -348.499,92  679.425,06 

  B' De l'exercice 

précédent 

 1302  -704.178,13  -348.499,92 

  C' De l'exercice en 

cours 

 1303  1.375.769,59  -704.178,13 

 IV'  RESERVES  14  587.797,35  1.622.308,96 
  A' Fonds de réserves 

ordinaire 

 14104     

  B' Fonds de réserves 

extraordinaire 

 14105  587.797,35  1.622.308,96 

 V'  SUBSIDES 

D'INVESTISSE

MENT, DONS 

ET LEGS 

OBTENUS 

 15  3.241.493,42  3.249.137,25 

  A' Des entreprises  151  125.934,67  130.933,70 

  B' Des ménages, 

A.S.B.L. et autres 

organismes 

 152  10.912,38  11.692,52 

  C' De l'Autorité 

supérieure 

 154  2.445.065,45  2.439.235,26 

  D' Des autres 

pouvoirs publics 

 156  659.580,92  667.275,77 

 VI'  PROVISIONS 

POUR RISQUES 

ET CHARGES 

 16  476.172,41  176.172,41 



Rubrique Libellé de la 

rubrique 

Code 2016 2015 

   DETTES  17/49     

 VII'  DETTES A 

PLUS D'UN AN 

 17  2.112.998,50  2.006.424,95 

  A' Emprunts à charge 

de la commune 

 171/5  2.058.453,47  1.947.491,15 

  B' Emprunts à charge 

de l'Autorité 

supérieure 

 1714  54.545,03  58.933,80 

  C' Emprunts à charge 

des tiers 

 172     

  D' Dettes de location-

financement 

 174     

  E' Emprunts publics  176     

  F' Dettes diverses à 

plus d'un an 

 177     

  G' Garanties reçues à 

plus d'un an 

 178     

 VIII'  DETTES A UN 

AN AU PLUS 

 43/6  474.857,00  564.262,06 

  A' Dettes financières  43  341.278,17  293.487,53 

    1' Remboursement 

des emprunts 

 435  322.628,57  275.222,12 

    2' Charges 

financières des 

emprunts 

 436  18.649,60  18.265,41 

    3' Dettes sur 

emprunts courants 

 433     

  B' Dettes 

commerciales 

 44  106.272,48  130.957,35 

  C' Dettes fiscales, 

salariales et 

sociales 

 45  18.332,69  -15.578,44 

  D' Dettes diverses  464/7  8.973,66  155.395,62 

 IX'  OPERATIONS 

POUR COMPTE 

DE TIERS 

 48/P  6.461,34  6.461,34 

 X'  COMPTES DE 

REGULARISATI

ON ET 

D'ATTENTE 

 49/P  77.870,53  90.718,89 

   TOTAL DU 

PASSIF 

 10/49  22.895.135,10  22.257.200,82 

          

  

CHARGES Compte de résultats 

Rubrique Libellé Code 2016 2015 

 I CHARGES 

COURANTES 

      



CHARGES Compte de résultats 

Rubrique Libellé Code 2016 2015 

  A Achats de matières  60  184.696,92  183.886,61 

  B Services et biens 

d'exploitation 

 61  530.026,46  480.539,86 

  C Frais de personnel  62  1.768.405,97  1.843.188,90 

  D Subsides d'exploitation 

accordés 

 63  727.194,86  842.446,27 

  E Remboursements des 

emprunts 

 64  212.867,68  192.441,64 

  F Charges financières  65     

    a Charges financières des 

emprunts 

 651/6  61.291,84  67.647,53 

    b Charges financières 

diverses 

 657     

    c Frais de gestion financière  658  130,60  393,11 

 II Sous-Total (charges 

courantes) 

 60/65  3.484.614,33  3.610.543,92 

 III BONI COURANT (II' - 

II) 

   732.240,80  180.701,46 

 IV CHARGES RESULTANT 

DE LA 

VARIATION NORMALE 

DES VALEURS DE 

BILAN, 

REDRESSEMENTS ET 

PROVISIONS 

      

  A Dotations aux 

amortissements 

 660  573.125,07  624.534,63 

  B Réductions annuelles de 

valeurs 

 661     

  C Réductions et variations des 

stocks 

 662/4     

  D Redressements des comptes 

de récupérations des 

remboursements d'emprunts 

 665  4.116,60  3.808,17 

  E Provisions pour risques et 

charges 

 666  300.000,00  100.000,00 

  F Dotations aux 

amortissements des 

subsides d'investissements 

 667  644,11  644,12 

 V Sous-total (charges non 

décaissées) 

 66  877.885,78  728.986,92 

 VI TOTAL DES CHARGES 

D'EXPLOITATION (II + 

V) 

 60/66  4.362.500,11  4.339.530,84 

 VII BONI 

D'EXPLOITATION (VI' - 

VI) 

   296.448,67   

 VIII CHARGES       



CHARGES Compte de résultats 

Rubrique Libellé Code 2016 2015 

EXCEPTIONNELLES 
  A - du service ordinaire  671  2.271,50  6.166,57 

  B - du service extraordinaire  672     

  C Charges exceptionnelles 

non budgétées 

 673  8,04   

  Sous-total (charges 

exceptionnelles) 

 67  2.279,54  6.166,57 

 IX DOTATIONS AUX 

RESERVES 

      

  A - du service ordinaire  685    337.155,50 

  B - du service extraordinaire  686  41.225,78  719.240,60 

  Sous-total des dotations 

aux réserves 

 68  41.225,78  1.056.396,10 

 X TOTAL DES CHARGES 

EXCEPTIONNELLES 

ETDOTATIONS AUX 

RESERVES 

 67/68  43.505,32  1.062.562,67 

 XI BONI EXCEPTIONNEL 

(X' - X) 

   1.079.320,92   

 XII TOTAL DES CHARGES 

(VI + X) 

 60/68  4.406.005,43  5.402.093,51 

 XIII BONI DE L'EXERCICE 

(XII' - XII) 

   1.375.769,59   

 XIV AFFECTATION DES 

BONIS (XIII) 

      

   A Boni d'exploitation à 

reporter au bilan 

 69201  296.448,67   

   B Boni exceptionnel à reporter 

au bilan 

 69202  1.079.320,92   

  Sous-total (affectation des 

résultats) 

 69  1.375.769,59   

 XV CONTROLE DE 

BALANCE (XII + XIV = 

XV') 

   5.781.775,02  5.402.093,51 

  

PRODUITS Compte de résultats 

Rubrique Libellé Code 2016 2015 

 I' PRODUITS COURANTS       

  A' Produits de la fiscalité  70  1.517.856,82  1.290.098,60 

  B' Produits d'exploitation  71  656.279,33  480.283,10 

  C' Subsides d'exploitation 

reçus et récupérations des 

aides 

 72/73  2.009.471,50  1.975.767,61 

  D' Récupérations des 

remboursements d'emprunts 

 74  4.116,60  3.808,17 

  E' Produits financiers  75     

    a Récupérations des charges 

financières des emprunts et 

 751/5  1.485,59  1.706,19 



PRODUITS Compte de résultats 

Rubrique Libellé Code 2016 2015 

des 

    b Produits financiers divers  754/7  27.645,29  39.581,71 

 II' Sous-total (produits 

courants) 

 70/75  4.216.855,13  3.791.245,38 

 III' MALI COURANT (II - 

II') 

   0,00   

 IV' PRODUITS 

RESULTANT DE LA 

VARIATION NORMALE 

DES VALEURS DE B 

      

  A' Plus-values annuelles  761  80.018,12  40.675,29 

  B' Variations des stocks  764     

  C' Redressements des comptes 

de remboursements des 

emprunts 

 765  212.867,68  192.441,64 

  D' Réductions des subsides 

d'investissements, des dons 

et legs 

 767  149.207,85  174.393,75 

  E' Travaux internes passés à 

l'immobilisé 

 769     

 V' Sous-total (produits non-

encaissés) 

 76  442.093,65  407.510,68 

 VI' TOTAL DES PRODUITS 

D'EXPLOITATION (II' + 

V') 

 70/76  4.658.948,78  4.198.756,06 

 VII' MALI 

D'EXPLOITATION (VI - 

VI') 

   0,00  140.774,78 

 VIII' PRODUITS 

EXCEPTIONNELS 

      

  A' - du service ordinaire  771  44.598,23  81.681,67 

  B' - du service extraordinaire  772  2.490,62  14.996,39 

  C' Produits exceptionnels non 

budgétés 

 773     

  Sous-total (produits non-

budgétés) 

 77  47.088,85  96.678,06 

 IX' PRELEVEMENTS SUR 

LES RESERVES 

      

  A' - du service ordinaire  785     

  B' - du service extraordinaire  786  1.075.737,39  402.481,26 

  Sous-total (prélèvements 

sur réserves) 

 78  1.075.737,39  402.481,26 

 X' TOTAL DES PRODUITS 

EXCEPTIONNELS ET 

DES PRELEVEMENTS 

SUR RE 

 77/78  1.122.826,24  499.159,32 

 XI' MALI EXCEPTIONNEL 

(X - X') 

   0,00  563.403,35 



PRODUITS Compte de résultats 

Rubrique Libellé Code 2016 2015 

 XII' TOTAL DES PRODUITS 

(VI' + X') 

   5.781.775,02  4.697.915,38 

 XIII' MALI DE L'EXERCICE 

(XII - XII') 

   0,00  704.178,13 

 XIV' AFFECTATION DES 

MALIS (XIII') 

      

   A' Mali d'exploitation à 

reporter au bilan 

 79201    140.774,78 

   B' Mali exceptionnel à reporter 

au bilan 

 79202    563.403,35 

  Sous-total (affectation des 

résultats) 

 79    704.178,13 

 XV' CONTROLE DE 

BALANCE (XII' + XIV' = 

XV) 

   5.781.775,02  5.402.093,51 

 

Article 2 : De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au 

service des Finances et au Directeur financier.  

 

 

4° C.P.A.S. - Compte 2016 - Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu la loi organique des C.P.A.S. du 08.07.1976, et en particulier ses articles 89, 110 

bis et 112 ter ; 

Vu la circulaire du 28 février 2014 relative. aux pièces justificatives consacré à 

la Tutelle sur les actes des centres publics d'action sociale et des associations visées 

au chapitre XII de la loi du 08.07.1976 organique des centres publics d'action sociale 

; 

Attendu que, depuis le 1er mars 2014, il appartient au Conseil communal d’exercer 

la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et 

comptes des C.P.A.S ; 

Vu le règlement général sur la comptabilité des C.P.A.S. ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale, en date du 06 mars 2017, arrêtant 

le Compte 2016 du Centre Public d’Action Sociale aux chiffres suivants : 

Résultat budgétaire Service ordinaire Service extraordinaire 

Droits constatés 881.930,33 EUR 53.643,49 EUR 

Non valeurs et irrécouvrables     

Droits constatés nets 881.930,33 53.643,49 

Engagements 749.010,07 12.894,97 



Résultat budgétaire Service ordinaire Service extraordinaire 

Résultat budgétaire + 132.920,26 EUR + 40.748,52 EUR 

Engagements 749.010,07 12.894,97 

Imputations comptables 728.589,87 12.894,97 

Engagements à reporter 20.420,20   

Droits constatés nets 881.930,33 53.643,49 

Imputations 728.589,87 12.894,97 

Résultat comptable + 153.340,46 + 40.748,52 EUR 

Vu le Compte de l’exercice 2016 ; 

Entendu les commentaires de Monsieur le Président du C.P.A.S., conformément à 

l’article 112 ter, al. 2, de la loi organique susvisée ; 

  

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, par 8 voix pour et 1 abstention (G. De Coster) 

D E C I D E 
  

Article 1er 
Le Compte 2016 du C.P.A.S. voté en séance du Conseil de l’Action Sociale en date 

du 06 mars 2017 est approuvés aux montants repris ci-avant. 

Article 2 
En application de l’article 112bis, §2 de la loi organique, le CPAS a la possibilité 

d’introduire un recours auprès du gouverneur contre la décision prise par le Conseil 

communal. Ce recours doit être motivé et introduit dans les 10 jours de la notification 

de la décision du Conseil communal. 

Article 3 
La présente décision est notifiée au Conseil de l’Action Sociale.  

 

 

5° CPAS - Modification budgétaire n° 01/2017 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu la modification budgétaire ordinaire n°1 arrêté, en date du 06 mars 2017, par le 

Conseil de l’Action Sociale, aux montants ci-après : 

Service ordinaire Recettes Dépenses 

Exercice propre 784.003,26 € 914.453,44 € 

Résultat   130.450,18 € 

Exercices antérieurs 132.920,26 € 0 

Résultat avant prélèvement 2.470,08 €   



Prèlévement  2.470,08 € 

TOTAL GENERAL 916.923,52 € 916.923,52 

RESULTAT 

BUDGETAIRE 

0 € 0 € 

 Intervention communale : inchangée à 192.000,00 EUR ; 

Vu la loi organique des C.P.A.S. du 08.07.1976 telle que modifiée pour la dernière 

fois par le décret du 23.01.2014, et en particulier ses articles 88, § 2 et 3 et 112 bis ; 

Attendu que, depuis le 1er mars 2014, il appartient au Conseil communal d’exercer 

la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et modifications budgétaires du 

C.P.AS. ; 

Considérant que le dossier transmis est complet au vu des pièces transmises ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ;  

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, par 8 voix pour et 1 abstention (G. De Coster) 

D E C I D E 
 

Article 1 
La modification budgétaire n° 1 du C.P.A.S. pour l’exercice 2016 votée en séance du 

06 mars 2017 du Conseil de l’Action Sociale est approuvée. 

Article 2 
En application de l’article 112bis, §2 de la loi organique, le CPAS a la possibilité 

d’introduire un recours auprès du gouverneur contre la décision prise par le Conseil 

communal. 

Ce recours doit être motivé et introduit dans les 10 jours de la notification de la 

décision du Conseil communal. 

Article 3 
La présente décision est notifiée au Conseil de l’Action Sociale.  

 

 

6° Finances - F.E. Doische - Budget 2017 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 

6 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122- 20, 

L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives 

se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret 

du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret 

du 13 mars 2014, l’article 18 ; 

Vu le projet de budget 2017 arrêté par le Conseil de fabrique de Doische ; 



Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte 

; 

Vu la décision du 07 mars 2017, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête 

définitivement AVEC modifications les dépenses reprises dans le chapitre I du 

budget pour un total de 4.024,00 € et, pour le surplus, approuve sans remarque, le 

reste du budget ; 

Considérant que le budget répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, 

les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées 

au cours de l’exercice 2017, et que les allocations prévues dans les articles de 

dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de Monsieur le Directeur financier n'est 

pas exigé et ce, au regard du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

article L1124-40, §1, al. 1er, 4° ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

ARRETE 

A l'unanimité  
  

Article 1er 
Le Budget de la Fabrique d'Eglise de Doische pour l’exercice 2016, voté en séance 

du Conseil de fabrique, est approuvé, moyennant réformations, comme suit : 

Liste des réformations 

Article Ancien montant Nouveau montant 

Chapitre I - Recettes ordinaires 

17. Supplément de la commune 

pour les frais ordinaires du Culte 

10.571,34 10.259,53 

Chapitre II - Recettes extraordinaires 

20. Résultat présumé de l'année 2016 

240,91 677,72 

Chapitre I - Dépenses relatives à célébration 

du Culte 

11. Autres : 

a. Documents épiscopaux 

b. Revue diocésaine de Namur 

c. Guide du fabricien 

d. Calendrier lithurgique 

 

  

0 

0 

0 

0 

125,00 

Recettes ordinaires totales : 11.220,65 € € 

 - dont une intervention communale ordinaire de secours de 10.259,53 € 

Recettes extraordinaires totales : 677,72 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 677,72 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 4.024,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 7196,65 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 



Recettes totales : 11.220,65 € 

Dépenses totales : 11.220,65 € 

Résultat comptable : 0 € 
  

Article 2 
L’attention du Conseil de Fabrique est attirée sur le point suivant :  

 Le Budget transmis devra daté et signé par l'ensemble des membres du 

Conseil de fabrique à savoir : le président, le trésorier ainsi que l'ensemble 

des membres ; 

 La preuve de l'envoi à l'organe représentatif du culte devra être jointe au 

Budget ; 

 La délibération du Conseil de Fabrique arrêtant le Budget devra être jointe 

aux documents transmis, conformément au décret du 13 mars 2014 modifiant 

le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et diverses 

dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion 

du temporel des cultes reconnus, à savoir : 

◦ un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ; 

◦ un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ; 

◦ un état détaillé de la situation patrimoniale ; 

◦ un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses 

extraordinaires ; 

◦ un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications 

d’application. 

En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d'Eglise de Doische et à l’organe 

représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 

de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 

présente décision. 

Article 3 
Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 

recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 

dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 

présente. La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site 

internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 
Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 5 
Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 à la Fabrique d'Eglise concernée ; 

 à l’organe représentatif du culte concerné.  

 

 

7° Finances - F.E. Vaucelles - Compte 2016 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 



Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret 

du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des 

autres cultes reconnus ;  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 

particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces 

justificatives ;  

Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal 

d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires 

et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus financés au niveau communal ;  

Considérant qu’en date du 03 janvier 2017, le Trésorier a élaboré le projet de 

compte, pour l’exercice 2016 ; 

Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique en 

séance du 04 janvier 2017 ; 

Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 

niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la 

fabrique d’église au cours de l’exercice 2016 ; 

Considérant que le dossier transmis a été déclaré complet au vu des pièces 

transmises le 02 mars 2017; que le délai d’instruction imparti à la Commune a débuté 

le 06 mars 2017 pour se terminer le 14 avril 2017 ;  

Attendu que ce Compte a été approuvé par Monseigneur l’Evêque de Namur en date 

du 03 mars 2017, pour ce qui concerne le chapitre I des dépenses ordinaires ;  

Considérant que le Compte 2016 de la Fabrique d’église de Vaucelles est conforme 

à la loi et à l’intérêt général ;  

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de légalité de Monsieur le Directeur 

financier n'est pas exigé et ce, au regard du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, article L1124-40, §1, al. 1er, 4° ;  

 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE 
  

Article 1er 
Le Compte de la Fabrique d’église de Vaucelles pour l’exercice 2016 voté par le 

Conseil de Fabrique en séance du 04 janvier 2017 est approuvé comme suit :  

Recettes ordinaires totales : 1.936,36 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de 1.858,16 € 

Recettes extraordinaires totales : 2.006,76 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 2.006,76 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 1.103,62 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 798,58 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales : 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 

Recettes totales : 3.943,12 € 

Dépenses totales : 1.902,20 € 

Résultat comptable : 2.040,92 € 



Article 2 
En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte 

ou le Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus 

d’approbation ou d’une décision d’approbation partielle de la commune, 

peuvent introduire un recours auprès du Gouverneur dans les trente jours de la 

réception de la présente décision. Une copie du recours est adressée au Conseil 

communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard le dernier jour du délai de 

recours.  

Article 3 
La présente décision sera publiée par voie d’une affiche en application de 

l’article L3115-2 du CDLD. 

Elle sera notifiée au Conseil de Fabrique et à Monseigneur l’Evêque de Namur. 

 

 

8° Personnel - Statut administratif, du statut pécuniaire & du réglement de 

travail - Modifications : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Vu la délibération du Conseil communal du 25 octobre 2013 relative à la 

modification du statut administratif, du statut pécuniaire, approuvée par le Ministre 

des pouvoirs locaux ;  

Vu la délibération du Conseil communal du 25 octobre 2013 relative à la 

modification du règlement de travail, non approuvée par le Ministre ds pouvoirs 

locaux ;  

Considérant qu'il y a lieu de revoir, à nouveau, les statuts et le règlement afin de 

remettre ceux-ci à jour ;  

Vu le protocole d'accord de la réunion du Comité de concertation et de négociation 

syndicale du 25 janvier 2017 ;  

Vu les dispositions légales en la matière ; 

  

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E  
  

Modification du statut administratif 

Article 1 

De revoir les critères dévaluation conformément à la Convention sectorielle 2005-

2006 signée en date du 02.12.2008. 

Article 2 

D'ajouter 2 demi-jours de congés ; le 24 décembre après-midi et le 31 décembre 

après-midi. 

Article 3 

D'apporter une précision quant aux congés exceptionnels ; la durée des congés 

exceptionnels ne peut excéder quatre jours ouvrables ou huit demi jours par an, 

rémunérés. 

Article 4 



D'ajouter un paragraphe à l'article 181 : l'agent officiant lors des célébrations de 

mariages bénéficie d'un repos compensatoire de 4 heures et ce, quelque soit la durée 

de la prestation. 

Article 5 

D'ajouter un article 36 bis concernant la surveillance de la santé des travailleurs. 

Article 6 

D'ajouter un tableau concernant le régime disciplinaire, pour une meilleure 

compréhension.  

  

Modification du statut pécuniaire 

Article 7 

De remettre à jour le statut pécuniaire, conformément à la délibération du 25 

octobre 2013 relative à la revalorisation de certains barèmes et à l'arrêté ministériel 

du 8 janvier 2014. 

Article 8 

D'ajouter un article concernant le remboursement des frais de renouvellement du 

permis de conduire.  

  

Modification du règlement 

Article 9 
De manière générale, de remettre à jour le règlement de travail.  

Article 10 

D'informer les agents communaux des modifications. 

Article 11 
La présente délibération sera transmise aux Autorités de tutelle pour approbation.  

 

 

9° Patrimoine - Echange Terrains forestiers Commune/R. Rossetto - 

Modification de la soulte : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu la demande de Monsieur Renato Rossetto, demeurant au 94, rue de l'Abattoir à 

5060 Tamines, propriétaire de la S.A. Centre Commercial de la Régence (6060 

Charleroi, Chaussée Impériale 15/27) de procéder à un échange de parcelles de bois 

de Romerée, propriété de la Commune et de Gimnée-Niverlée, propriété de Monsieur 

R. Rossetto ; 

Revu la délibération en date du 07 juillet 2017 du Conseil communal marquant un 

accord de principe sur l'échange des parcelles de bois de Romerée, propriété de la 

Commune et de celles de Gimnée-Niverlée, propriété de Monsieur R. Rossetto telles 

que reprises dans le dossier ; 

Constatant l'estimation des bois en question produite par Monsieur François 

Delacre, Chef du Cantonnement de Viroinval : 



 Au Bois des Moines, propriété de Monsieur R. Rossetto, d'une contenance de 

27,0311 ha pour la surface boisée et d'une contenance de 5,4230 ha pour la 

surface agricole, pour une valeur estimée à 561.411,24 € ; 

 Au Bois de Romerée, propriété communale, d'une contenance de 44,3510 ha 

pour la surface boisée, pour une valeur estimée à 776.736,54 € ; 

Constatant également que, par délibération du 30 septembre 2016, le Conseil 

communal a fixé la soulte devant résulter de l'échange précitée à 450.000,00 € ; 

Vu les extraits du plan cadastral et de la matrice cadastrale des parcelles en question ; 

Attendu que l'estimation précitée tenait compte de deux parcelles prétendument 

comme appartenant à Monsieur Rossetto à savoir : 

 Div. Gimnée, Section A 1116 – Contenance : 87a 27ca 

 Div. Gimnée, Section A 1118 B – Contenance : 4a 90ca 

Constatant que finalement elles ne lui appartiennent pas et ne peuvent donc faire 

l'objet de l'échange en question ; 

Vu la nouvelle estimation des bois faisant l'objet de l'échange : 

 Au Bois des Moines, propriété de Monsieur R. Rossetto, d'une contenance de 

26,1094 ha pour la surface boisée et d'une contenance de 5,4230 ha pour la 

surface agricole, pour une valeur estimée à 557.974,07 € ; 

 Au Bois de Romerée, propriété communale, d'une contenance de 44,3510 ha 

pour la surface boisée, pour une valeur estimée à 976.513,85 € ; 

Constatant dés lors que la soulte en faveur de la Commune s'élève à 418.539,78 € et 

non plus à 415.102,61 € ; 

Revu la délibération en date du 07 février 2017 du Collège communal fixant la 

soulte définitive à réclamer à Monsieur Rossetto à 453.500,00 € ; 

Constatant que celui-ci a marqué son accord sur le montant précité ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE 
  

Article 1 

Marque un accord de principe sur l'échange des parcelles de bois 

de Romerée, propriété de la Commune et de celles de Gimnée-Niverlée, propriété de 

Monsieur R. Rossetto telles que reprises dans le dossier. 

Article 2 

Fixe, définitivement, le prix de l'échange à 453.500,00 €, montant représentant la 

soulte à verser par le demandeur en faveur de la Commune de Doische. 

Ce montant sera versé à la Commune de la façon suivante : 

 280.000,00 € à titre de vente de bois sur pied ; 

 35.000,00 € à titre de donation immobilière ; 

 138.500,00 € à titre de soulte en numéraire à verser à la caisse communale. 

Article 3 

Sollicite l'autorisation du Gouvernement wallon sur l'échange proposé. 

Article 6 
Expédition de la présente décision sera faite à Monsieur Renato Rossetto, à Monsieur 

l'Ingénieur-Chef de cantonnement de Viroinval ainsi qu'à Monsieur le Directeur 

financier pour information. 



 

 

10° Patrimoine - Vente de bois de chauffage 2017 - 24 lots de 10 stéres - 

Définition de modalités de vente : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article 

L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère 

sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

Conformément à l'article L1122-36, CDLD, stipulant "Le conseil communal a 

l'administration des bois et forêts de la commune, sous la surveillance de l'autorité 

supérieure, de la manière qui est réglée par l'autorité compétente pour établir le Code 

forestier" ; 

Considérant que la commune dispose d’environ 24 lots de bois de 10 stères secs 

façonnés à ± 1 m stockés sur un terrain communal à Doische ; 

Considérant qu’il pourrait être judicieux de vendre ce bois comme bois de 

chauffage ; 

Considérant que ce bois pourrait être réservé aux ménages de l’Entité ; 

Considérant qu’il serait également judicieux de n’attribuer qu’un lot par ménage ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l’unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 

De vendre ce stock de bois comme bois de chauffage en 24 lots de 10 stères. 

Article 2 

De fixer comme suit les modalités de la vente en question : 

 être domicilié sur l’entité de Doische à la date du 30 mai 2017 ; 

 ne pas être (ou tout autre membre du même ménage) en défaut de paiement 

vis-à-vis de l’administration communale de Doische, à la date du 30 mai 2017 

; 

 seul 1 membre par ménage, majeur, est autorisé à soumissionner ;  

 faire offre à partir de 30,00 EUR le stère ; 

 chaque soumissionnaire peut faire offre pour plusieurs lots, mais ne peut en 

obtenir qu’un seul. 

Article 3 
Celui qui aura offert le plus haut montant pourra choisir son lot en priorité. En cas 

d’offre identique, les amateurs seront départagés par tirage au sort. 

Toute personne intéressée est invitée à faire parvenir son offre, par écrit, sous pli 

fermé portant le libellé « Soumission bois de chauffage », pour le mardi 30 

mai 2017 à 10 h 30 à l’attention du Collège communal, date à laquelle aura lieu 

l'ouverture en séance publique des soumissions reçues. 

Article 4 

Charge le collège communal d’insérer un article à ce sujet dans le feuillet 

communal. 



Article 5 
Copie de la présente décision sera transmise à Monsieur le Directeur financier ainsi 

qu'au Cantonnement de Viroinval. 

 

 

11° Aînés - Voyage des Aînés 2017 - Définition des modalités d'organisation et 

détermination de la quote-part des participants : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article 

L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère 

sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

Vu le souhait du Collège communal d'organiser, une excursion d'un jour réservé aux 

Ainés de l'Entité ; 

Attendu que la destination de ce voyage d'un jour est Bruges ; 

Attendu que la date retenue est le 03 juin 2017 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 14 février dernier désignant les 

Autocars DEBLIRE de 5530 Godinne ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles 

L3331-1 à L3331-7 relative à l'octroi et contrôle de l'octroi et de l'utilisation de 

certaines subventions ; 

Attendu qu'au vu de l'article L3331-2, CDLD, l'intervention financière octroyée 

n'entre pas dans le champ d'application du décret en question ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier, dûment 

informé de ce projet de décision, n’a pas souhaité appeler le dossier en vue 

de remettre un avis de légalité (article L1124-40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D.) ;  

Vu les dispositions légales en la matière ; 

Vu les finances communales ; 

  

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE 
  

Article 1 

D'organiser un voyage d'agrément à Bruges d'un jour le 03 juin 2017. 

Article 2 

De confier l'organisation de ce voyage à l'Autocariste Deblire S.A. sis 5530 Godinne 

- Chaussée d'Yvoir 1 suivant les conditions et termes de son offre de prix du 07 

novembre 2016 au prix de 65,00 € TVAC par personne (groupe de 50 à 57 

personnes). 

Article 3 
La contrepartie personnelle réclamée au participant sera de 25,00 € par personne, le 

solde étant pris en charge par la Commune. 

Article 4 
La dépense inhérente à ce voyage sera imputée à l'article 834/124-06 du service 

ordinaire du budget communal 2017. Au niveau de la recette, la contrepartie 

personnelle réclamée sera comptabilisée à l'article 834/161-48. 

 



 

12° Mobilesem - Désignation de 3 représentants communaux à l'Assemblée 

générale : Ratification de la délibération du Collège communal du 21 mars 

2017 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 21 mars 2017 désignant 3 

représentants communaux à l'Assemblée générale de l'asbl Mobilsesem, centrale de 

mobilité de l'Arrondissement de Philippeville à savoir : 

 Monsieur Pascal Jacquiez, Bourgmestre, représentant la Majorité 

 Monsieur Michel Blondia, Président du CPAS en charge de la Mobilité, 

représentant la Majorité 

 Monsieur Jean-François Offrois, Conseiller communal LBDA, représentant la 

Minorité. 

Attendu que, vu l'urgence, le Collège communal a dû s'approprier les compétences 

du Conseil communal ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

  

Après avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article unique 

Ratifie la délibération précitée. 

 

 

13° Population - Changement de dénomination du Quartier du Centre à 

Gochenée en "Quartier Alphonse Balat" : Approbation définitive 
 

Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et 

notamment l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 

communal; il délibère sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité 

supérieure..." ; 

Vu le décret de la Communauté française du 03 juillet 1986 modifiant l’article 1er du 

décret du 28 janvier 1974 relatif au nom des voies publiques stipulant notamment 

que "« La dénomination d’une voie publique ne peut être modifiée qu’après avis de 

la section wallonne de la Commission royale de Toponymie et Dialectologie. » ; 

Vu le courrier en date du 24 octobre 2016 de Monsieur Alain Gillain, demeurant au 

103, Quartier du Centre à 5680 Gochenée tendant à obtenir le changement de 

dénomination de la rue "Quartier du Centre" en "Quartier Alphonse Balat" en 



l'honneur de Monsieur Alphonse Balat, né à Gochenée en 1818, architecte belge et 

plus particulièrement du roi Léopold II à partir de 1860 ; 

Vu la délibération du Collège communal en date du 06 décembre 2016 par laquelle 

cette Autorité marque un accord de principe sur la nouvelle dénomination de la rue 

"Quartier du Centre" à Gochenée, à savoir "Quartier Alphonse Balat" ; 

Constatant que l'avis de la Commission royale de Toponymie et Dialectologie, 

section wallonne, a été sollicité en date du 16 décembre dernier ; 

Considérant que ladite Commission a remis un avis favorable stipulant notamment 

"...nous marquons notre accord sur la proposition qui est faite, dans la mesure où les 

riverains de la place marquent leur accord à ce sujet. D'une part, la dénomination 

Quartier du Centre est peu pertinente, nous semble-t-il, et d'autre part, la personne 

mise à l'honneur est une personnalité largement reconnue au plan international, née 

à Gochenée même et décédée depuis plus d'un siècle..." ; 

Attendu que l'avis des habitants du Quartier du Centre a été demandé par courrier en 

date des 1er et 15 février 2017 ; 

Constatant qu'une majorité s'est prononcée pour le changement projeté ;  

Vu les dispositions légales en la matière ; 

  

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 

Approuve la nouvelle dénomination de la rue "Quartier du Centre", à savoir 

"Quartier Alphonse Balat" à Gochenée ; 

Article 2 
Copie de la présente décision sera transmise pour information et disposition au 

Service Population, à BPOST ainsi qu'à Monsieur Alain Gillain. 

 

 

15° Finances - F.E. Doische - Compte 2015 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;  

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret 

du 13 mars 2014 réformant les dispositions sur la tutelle des fabriques d’église et des 

autres cultes reconnus ;  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (C.D.L.D.) et plus 

particulièrement les articles L1122-19, 2 et L3111-1 à L3162-3 ;  

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des 

établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces 

justificatives ;  

Attendu que, depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal 

d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires 

et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus financés au niveau communal ;  

Considérant qu’en date du 15 janvier 2017, le Trésorier a élaboré le projet 

de compte pour l’exercice 2015 ; 



Considérant que ledit projet de compte a été soumis au Conseil de fabrique en 

séance du 15 janvier 2017 ; 

Considérant que ledit projet de compte reprend, autant au niveau des recettes qu’au 

niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la 

fabrique d’église au cours de l’exercice 2015 ; 

Considérant que le dossier transmis a été déclaré complet au vu des pièces 

transmises le 20 février 2017; que le délai d’instruction imparti à la Commune a 

débuté le 23 février 2017 pour se terminer le 03 avril 2017 ;  

Attendu que ce Compte a été approuvé en date du 22 février 2017 par Monseigneur 

l’Evêque de Namur, pour ce qui concerne le chapitre I des dépenses ordinaires ;  

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 

budgétaire inférieure à 22.000 euros, l'avis de légalité de Monsieur le Directeur 

financier n'est pas exigé et ce, au regard du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, article L1124-40, §1, al. 1er, 4° ; 

Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

DECIDE  

  

Article 1er 
Les comptes de la Fabrique d’église de Doische pour l’exercice 2015 votés par le 

Conseil de Fabrique sont approuvés, moyennant réformation, comme suit :  

Réformation 

Article Ancien montant Nouveau montant 

18 a. Charges sociales : quote part des 

travailleurs 

106,00 106,64 

19. Reliquat du compte de l’année 20.. 0 8.433,17 

20. Résultat présumé du compte de l’année 20.. 4.541,32 0 

50 a. Charges sociales ONSS 2.015,00 2.210,45 

50 c. Avantages sociaux ouvriers 0 355,03 

50 e. Buis 18,59 0 

  

Recettes ordinaires totales : 7.105,17 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de 6.792,99 € 

Recettes extraordinaires totales : 8.433,17 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de 0,00 € 

- dont un boni comptable de l’exercice précédent de 8.433,17 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales : 1.083,82 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales : 6.411,69 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales :  € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 € 

Recettes totales : 15.538,84 € 

Dépenses totales : 7.495,51 € 

Résultat comptable : 8.042,83 € 

  

Article 2 
L’attention du Conseil de Fabrique est attirée sur les points suivants :  



 La preuve de l'envoi à l'organe représentatif du culte devra être joint au 

Compte 

 La délibération arrêtant le Compte devra dorénavant être jointe. 

 Le Compte transmis devra être daté et signé par l'ensemble des membres du 

Conseil de fabrique à savoir : le président, le trésorier ainsi que l'ensemble 

des membres ;  

Article 3 
En application de l’article L3162-3, §1er du C.D.L.D., l’organe représentatif du culte 

ou le Conseil de fabrique dont l’acte a fait l’objet d’une décision de refus 

d’approbation ou d’une décision d’approbation partielle de la commune, 

peuvent introduire un recours auprès du Gouverneur dans les trente jours de la 

réception de la présente décision. Une copie du recours est adressée au Conseil 

communal et, le cas échéant, aux intéressés au plus tard le dernier jour du délai de 

recours.  

Article 4 
La présente décision sera publiée par voie d’une affiche en application de l’article 

L3115-2 du CDLD. 

Elle sera notifiée au Conseil de Fabrique et à Monseigneur l’Evêque de Namur. 

 

 

 HUIS CLOS 

 

14° Personnel enseignant - Ecole communale de Doische. Nomination à titre 

définitif d'une maîtresse spéciale de morale pour 6 périodes au 1er avril 

2017. Madame Isabelle LUCKE. 
 

 

 

La séance est terminée, il est 20 h 57'                   

Le Président lève la séance. 
 
 

Par le Conseil, 

 

Le Directeur général, Le Président, 

  

  

 

 

Sylvain Collard Pascal Jacquiez 
 
 

 

 


